
Published on Lynxlex (https://www.lynxlex.com)

Soc., 30 nov. 2011, n° 10-22964 à 10-22985
et 10-22994

Pourvoi n° 10-22964 à 10-22985 et 10-22994

Motif : "Mais attendu qu'il résulte de l'article 19 du règlement n° 44/2001 (...) que l'employeur
ayant son domicile dans le territoire d'un Etat membre peut être attrait dans un autre Etat
membre, notamment devant le tribunal du lieu où le travailleur accomplit habituellement son
travail ; que selon l'interprétation faite par la Cour de justice des Communautés européennes
des dispositions de la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968, qui est transposable
pour l'application de l'article 19 du règlement (...), l'employeur est défini comme la personne
pour le compte de laquelle le travailleur accomplit pendant un certain temps, en sa faveur et
sous sa direction, des prestations en contrepartie desquelles elle verse une rémunération ;

Et attendu que, par motifs propres et adoptés, la cour d'appel a constaté qu'il existait entre les
sociétés composant le groupe Jungheinrich une unité de direction sous la conduite de la
société Jungheinrich AG, que les décisions prises par cette dernière avaient privé la société
MIC de toute autonomie industrielle, commerciale et administrative, au seul profit de la société
mère du groupe, que celle-ci avait repris tous les brevets, marques et modèles de la société
MIC et bénéficié de licences d'exploitation, que les choix stratégiques et de gestion de la
société d'Argentan étaient décidés par la société Jungheinrich AG, laquelle assurait également
la gestion des ressources humaines de la filiale et avait imposé la cessation d'activité, en
organisant le licenciement des salariés et en attribuant elle-même une prime aux salariés de la
société MIC ; que le dirigeant de la société MIC ne disposait plus d'aucun pouvoir effectif et
était entièrement soumis aux instructions et directives de la direction du groupe, au seul profit
de celui-ci ; qu'elle a pu en déduire qu'il existait ainsi, entre la société MIC et la société
Jungheinrich une confusion d'activités, d'intérêts et de direction conduisant cette dernière à
s'immiscer directement dans la gestion de la société MIC et dans la direction de son
personnel".

Mots-Clefs: Compétence protectrice
Contrat de travail
Groupe de sociétés
Co-emploi

Doctrine: 
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